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      Présentation
    


    Nos sociétés modernes sont victimes d’un envahissement croissant de la vie professionnelle et quotidienne par la bureaucratie. Comment qualifier autrement l’exigence toujours croissante de papiers, fussent-ils numériques? Et que dire de la confrontation incessante avec des procédures formelles pour avoir accès au crédit ou à un réseau informatique, pour louer un logement, noter des banques ou bénéficier de la justice? Ou encore du besoin de respecter des normes pour que les comptes d’une entreprise soient certifiés ou qu’un légume soit qualifié de biologique?


    Au point de rencontre entre Max Weber et Michel Foucault, Béatrice Hibou analyse les dynamiques politiques sous-jacentes à ce processus. La bureaucratie néolibérale ne doit pas être comprise comme un appareil hiérarchisé propre à l’État, mais comme un ensemble de normes, de règles, de procédures et de formalités (issues du monde de l’entreprise) qui englobent l’ensemble de la société. Elle est un vecteur de discipline et de contrôle, et plus encore de production de l’indifférence sociale et politique. En procédant par le truchement des individus, la bureaucratisation ne vient pas «d’en haut», elle est un processus beaucoup plus large de «participation bureaucratique». Pourtant, des brèches existent, qui en font un enjeu majeur des luttes politiques à venir.
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      Introduction
    


    
      
    


    
      
        «S’il est une idée hautement ridicule, c’est bien celle de nos littérateurs persuadés que le travail intellectuel dans un bureau privé se distingue en quoi que ce soit de celui qui s’effectue dans un bureau d’État. […] Aujourd’hui, capitalisme et bureaucratie se sont rencontrés et sont devenus inséparables.»
      


      
        (Max Weber1)
      

    


    
      
        Alice au pays des merveilles… de la bureaucratie néolibérale
      


      
        Alice est infirmière hospitalière dans un service dechirurgie ambulatoire d’un grand hôpital parisien. Évidemment, son travail consiste à s’occuper des patients qui arrivent chaque matin dans son service et en ressortent le soir, mêmeaprès une intervention; mais pas uniquement, et pas suffisamment à son goût. Car Alice s’est également transformée,au gré des réformes hospitalières, en une véritable bureaucrate.
      


      
        Elle doit d’abord s’occuper du dossier de soins, qui comprend au moins sept documents. Avant même d’avoir réalisé un seul acte infirmier, elle doit en remplir trois.
      


      
        1/ Dans un premier temps, Alice doit compléter la fiche d’identification avec les données sur la situation familiale et professionnelle du patient, sur son affiliation (ou non) à la Sécurité sociale et à une mutuelle, ainsi que le nom du médecin traitant. En bas de cette fiche, elle doit faire signer une décharge de toute responsabilité de l’hôpital en cas de perte ou de vol. Ces informations sont en partie redondantes, en partie inutiles au travail infirmier et concernent avant tout les services administratifs, voire juridiques, de l’hôpital.
      


      
        2/ Alice doit ensuite noter sur une autre feuille les antécédents médicaux et chirurgicaux du patient, sa taille et son poids, toutes choses certainement utiles… mais qui sont déjà inscrites dans son dossier médical et dans son dossier d’anesthésie.
      


      
        3/ Elle fait également signer une feuille d’autorisation de pratiquer les soins, ce qui constitue pour elle sans doute l’une des seules choses utiles de ce dossier avec la feuille de désignation de la personne de confiance.
      


      
        Ce n’est qu’au terme de toutes ces formalités qu’Alice peut commencer son travail. Mais cela ne la préserve en rien de la bureaucratie. Car le dossier de soins est encore composé d’autres documents…
      


      
        4/ La feuille de données cliniques est une fiche sur laquelle Alice doit inscrire les informations sur l’état du patient: la tension artérielle, le pouls, la température, les douleurs éventuelles. Alice se sent enfin utile et valorisée, ces informations servent vraiment à prendre en charge le patient et sont effectivement de son ressort.
      


      
        5/ Mais au fur et à mesure de la journée, après avoir surveillé ou soigné un patient, Alice doit cocher, sur une feuille dédiée à cela, tous les actes qu’elle vient de lui prodiguer, aussi bien des actes médicaux, comme les électrocardiogrammes, que des actes paramédicaux, comme l’«éducation au patient», c’est-à-dire plus prosaïquement les recommandations qu’elle lui fait. Cette feuille de surveillance, travail de récapitulation des actes réalisés, est censée évaluer la charge effective de travail de chaque infirmier; il s’agit donc d’un labeur purement managérial, qui constitue un surcroît de travail. Alice a du mal à accepter cette tâche qui ne lui apporte rien –sans améliorer la qualité des soins– et dont elle estime même qu’elle nuit au travail infirmier: cette récapitulation est si chronophage qu’il n’est tout simplement pas possible d’inscrire tous les actes réalisés. Aléatoire et nécessairement non conforme à la réalité, ce document est, pour Alice, le symbole de l’absurdité de l’organisation managériale de l’institution hospitalière.
      


      
        6/ Àla fin de la journée, lorsque le patient a été opéré, qu’il a reçu ses soins et qu’il s’est reposé, Alice doit établir le score de Chung, c’est-à-dire reporter sur une feuille des informations cliniques sur l’état du patient. Chaque information reçoit une note, et le score du patient doit s’établir entre9 et10 pour qu’il soit considéré apte à sortir. Là encore, comme pour la feuille de récapitulation des soins, cette procédure est une mise par écrit, une transformation en information transférable et une transcription formalisée d’une pratique qui est, de toute façon, réalisée puisqu’elle est à la base du travail infirmier: outre soigner, l’infirmière mène une surveillance clinique du patient. Pour Alice, il s’agit donc d’une perte supplémentaire de temps, au détriment des soins, de l’écoute et de l’attention consacrés au patient.
      


      
        7/ Le calvaire bureaucratique d’Alice est presque terminé! Le dossier de soins ne comporte plus qu’un autre document, la feuille de sortie où elle doit inscrire les prochains rendez-vous, cocher le mode de sortie du patient (en ambulance ou par ses propres moyens), son lieu de retour (domicile, transfert vers un autre service, vers un autre établissement médical ou paramédical) et faire une synthèse de sortie en marquant, une nouvelle fois, le motif de l’hospitalisation et l’état clinique du patient. Il est temps que cela finisse car Alice commence à s’énerver! D’habitude, prise dans la routine de son travail et surtout dans la volonté de bien le faire, elle n’y prête pas attention. Mais, hier, elle a eu une discussion à ce propos avec des amis, et elle a décidé de noter toutes les facettes de la bureaucratie à laquelle elle est quotidiennement confrontée dans son métier. Et elle est submergée par un sentiment d’absurdité et de dérisoire. Elle ne comprend pas. Presque toutes ces formalités sont inutiles: les rendez-vous sont pris sur intranet, les transferts sont notés sur l’ordinateur, la synthèse de sortie ne fait que répéter le motif d’hospitalisation en disant que tout s’est bien passé… sans compter que tout cela est déjà noté sur la feuille de surveillance. Ces formalités sont non seulement redondantes et chronophages, mais le fait même que des informations identiques soient souvent notées à plusieurs endroits est source d’erreur.
      


      
        Alice refait le compte de toutes ces procédures bureaucratiques pour tenter d’en évaluer la part dans sa journée de travail, et elle se rend compte qu’elle a oublié un certain nombre de choses. Sur presque tous ces documents, elle a dû coller des étiquettes, dater et marquer le numéro de téléphone du service. Elle a dû également mentionner la date et l’heure de l’intervention, signer et parapher toutes les prescriptions médicales; et elle a dû faire de même sur tous les actes qu’elle a réalisés: prises de sang, électrocardiogramme, perfusion, prise de tension,etc. Surtout, elle a dû prendre le temps de remplir un document centré… sur le temps! Sur ce dernier, elle a noté l’heure d’arrivée du patient, l’heure prévue au bloc, l’heure prévue sur «ipop», le logiciel de programmation du bloc opératoire, l’heure de passage réel au bloc, l’heure de remontée dans le service, l’heure de sortie, l’heure d’appel du lendemain, l’heure d’appel du médecin… Cette feuille a pour but de mettre en évidence les dysfonctionnements éventuels du service, mais surtout de mesurer et de mettre en chiffres ces dysfonctionnements… ce qui n’est pas utile au travail infirmier mais sert aux managers de l’hôpital en leur permettant de calculer la rentabilité du service et de lui fixer des objectifs de performance. Alice a encore rempli des feuilles pour noter les dates de péremption de la pharmacie ou du chariot d’urgence, et d’autres fiches pour suivre la température du réfrigérateur tout au long de la journée. Elle doit encore rédiger des rapports de transmission en cas de problème avec le patient, en faire une déclaration sur le logiciel et cocher les incidents qui ont été répertoriés à l’avance. Alice fait un dernier récapitulatif et se rend compte qu’il lui faut encore comptabiliser les feuilles de transfert ou de programmation qu’elle doit remplir lorsque les patients sont transférés ou reprogrammés. Elle se demande comment elle a pu les oublier tant elle enrage contre ces fiches à chaque fois qu’elle doit les remplir: elles sont faites par des consultants qui ne connaissent rien au médical et qui n’ont manifestement pas eu l’idée de demander leur avis aux premiers concernés, les infirmiers.
      


      
        Au final, Alice aura passé plus d’un tiers de sa journée de travail à le documenter, à fournir des informations, à écrire et noircir du papier, à cocher et intégrer des données.
      


      
        Une fois rentrée chez elle, Alice décide de s’atteler à son problème d’abonnement téléphonique. Elle a perdu son portable et, comme elle ne retrouve pas son contrat et n’a donc plus son «code secret», elle tente depuis deux jours, en vain, de clôturer son abonnement. Elle ne réussit pas à avoir le «bon» service et, erreur, elle a opté pour les prélèvements automatiques et l’abonnement bloqué; elle ne reçoit donc pas de facture où ce fameux code aurait pu être inscrit. Alice appelle à nouveau son opérateur, Orange. Elle est mise en relation avec un robot qui lui demande de composer le fameux code secret afin d’ouvrir la connexion avec un être humain. Dans l’impossibilité de le fournir, elle compose un autre numéro: cette fois-ci, une voix métallique préenregistrée lui demande de choisir des options. En bonne Parisienne, elle prononce son arrondissement trop rapidement, et elle doit recommencer depuis le début parce que le robot n’a pas reconnu la localisation et ne peut l’introduire dans la boîte. Exaspérée, elle opte pour l’assistance par Internet et déclare avoir perdu le fameux code, véritable sésame pour entrer en relation avec quiconque. La machine lui répond immédiatement et la rassure: dans les cinq secondes, elle va recevoir un nouveau code… sur son portable! Elle est ravie, celui qui l’a trouvé ou subtilisé a donc désormais accès à son compte et peut débloquer le forfait bloqué pour appeler la terre entière, à ses frais.
      


      
        Alice se met donc à pianoter sur Internet pour voir si d’autres clients se sont trouvés dans la même situation et comment ils ont résolu leur problème. Elle tombe sur un «chat», en réalité une plate-forme clients créée par l’opérateur téléphonique, pour les personnes qui n’ont plus de portable mais ont accès à un téléphone fixe. Soulagée, elle commence une conversation écrite avec un charmant PierreS.
      


      
        «Vous êtes en relation avec PierreS. Afin de pouvoir consulter votre dossier, merci de communiquer votre numéro de téléphone fixe.»
      


      
        Alice donne son numéro.
      


      
        PierreS: «Pouvez-vous me confirmer les nom et prénom du titulaire s’il vous plaît?»
      


      
        Alice décline son identité.
      


      
        PierreS: «Que puis-je pour vous?»
      


      
        Alice: «J’ai perdu mon portable et…»
      


      
        PierreS: «Votre demande concerne l’assistance Mobile Orange; je vous invite à contacter le 700 depuis votre mobile. En cas de difficulté avec le 700, vous pouvez contacter le 3970 depuis une ligne fixe.»
      


      
        Alice: «Le problème est que je ne peux accéder au service car je n’ai pas mon code d’identification!»
      


      
        PierreS: «Pouvez-vous me communiquer votre adresse messagerie?»
      


      
        Alice donne son adresse Yahoo.
      


      
        PierreS: «Votre adresse@orange.fr…»
      


      
        Alice: «Je n’en ai pas; j’ai une ligne fixe et un portable Orange, pas de messagerie.»
      


      
        PierreS: «Donc, il faut contacter Yahoo pour le mot de passe de l’adresse Yahoo. Pour le vol de mobile, je vous invite à contacter l’assistance Mobile.»
      


      
        Alice: «Il s’agit d’une perte, et je voudrais simplement interrompre la ligne. Est-ce donc impossible?»
      


      
        PierreS: «Il faut contacter le service Mobile pour le faire, je n’ai pas accès à votre dossier Mobile.»
      


      
        Alice: «Et moi, je n’ai pas accès au service Mobile puisqu’il n’y a pas de “chat” et que le service téléphonique demande un code que je n’ai pas! Je ne reçois pas de facture, étant prélevée pour un forfait mensuel. Ce cas n’est donc pas prévu? C’est incroyable…»
      


      
        PierreS: «Dans ce cas, je vous invite à vous déplacer à une agence France Télécom pour régler votre souci.»
      


      
        Alice: «À19h30, le 1ernovembre… Chiche!»
      


      
        PierreS: «Je sais, mais je n’ai pas les outils nécessaires pour vous dépanner, notre service est un service d’assistance technique pour le service Internet, donc je n’ai pas accès aux comptes Mobile.»
      


      
        Alice: «Mais n’y a-t-il pas un service qui puisse m’aider?»
      


      
        PierreS: «Juste le 700 (assistance Mobile), c’est le service qui gère les demandes Mobile. Avez-vous une autre question?»
      


      
        Alice: «Non, merci! Je suis dans l’impossibilité d’interrompre ma ligne et absolument furieuse contre Orange! Je sais que vous n’y êtes pour rien mais…»
      


      
        PierreS: «Orange vous remercie de votre confiance et vous souhaite une bonne soirée.»
      


      
        L’absurdité de la situation et le cocasse des réponses font balancer Alice entre fureur, exaspération et fou rire. Heureusement, elle a invité son frère Richard à dîner chez elle. Richard a enfin trouvé un stage, alors qu’il est au chômage depuis quelques mois, et elle espère le retrouver enfin en forme. Mais, quand Richard arrive, il a la tête des mauvais jours. Tout en préparant à manger (des légumes bio emballés dans du film plastique et des barquettes en polystyrène –ce qui fait toujours enrager Alice– pour accompagner une daube de sanglier que son boucher vend sous le manteau parce que les chasseurs qui le fournissent ne peuvent lui apporter un certificat de passage en atelier de traitement agréé, ni lui présenter un étiquetage établissant la traçabilité de l’animal et de son conditionnement), il lui explique ses dernières péripéties avec Pôle Emploi.
      


      
        Richard a enfin trouvé un restaurant trois fourchettes à Paris, le Sonate, prêt à l’accueillir pour un stage de quinze jours. Il s’est donc rendu, il y a déjà une semaine, à l’agence Pôle Emploi de Grigny, où il réside, pour demander la convention Évaluation en milieu de travail (EMT), qui doit lui permettre de faire ce stage. L’agent de Pôle Emploi Grigny lui explique que c’est au restaurateur de faire cette démarche auprès de l’agence Pôle Emploi de Paris. Richard appelle donc la responsable du Sonate qui lui répond que tous les stagiaires demandeurs d’emploi précédents se sont arrangés pour apporter la convention EMT aurestaurant. Il se remet donc au téléphone et appelle Pôle Emploi. Après cinq minutes de serveur vocal et d’attente facturée, il explique sa situation. La personne qu’il a au bout du fil lui dit que le restaurateur a raison et que c’est à l’agence de Grigny de fournir la convention et à Richard de la faire circuler entre l’employeur et Pôle Emploi. Elle promet d’envoyer un email à l’agence de Grigny pour qu’elle lui adresse la convention par courrier. Après cinq jours d’attente et en l’absence de tout courrier, Richard rappelle le service payant de Pôle Emploi et raconte une nouvelle fois son histoire. La conseillère lui dit qu’elle n’a aucune trace dudit email et que le mieux est que Richard se rende à nouveau à l’agence de Grigny. Richard lui explique que les conseillers de Grigny refusent de lui donner la convention en disant que c’est au restaurateur de le faire. La conseillère vérifie alors la procédure et répond à Richard que l’agence de Grigny a raison et que le restaurateur a tort. Richard lui rétorque qu’il y a une semaine, on lui a dit le contraire et qu’il ne comprend rien, d’autant que le Sonate a déjà eu plusieurs stagiaires qui lui ont tous apporté des conventions. La conseillère cherche à nouveau et revient quelques minutes plus tard en ayant trouvé l’explication: c’est que la procédure EMT qui place l’employeur en initiateur de la phase administrative est propre à Paris. Et d’expliquer, pour justifier ces informations contradictoires, que les conseillers de Pôle Emploi sont bombardés de règles et de consignes, qu’ils ne peuvent toutes les connaître, qu’elles sont si nombreuses et parfois contradictoires que les conseillers peuvent se tromper.
      


      
        Comprenant qu’il est difficile pour Richard de reporter sur l’employeur la demande d’une convention qui ne lui apporte concrètement pas grand-chose, la conseillère accepte de lui donner l’adresse électronique d’une agence de Pôle Emploi dont elle lui dit qu’elle est spécialisée dans les demandes d’EMT pour la restauration à Paris. Immédiatement, Richard envoie un email à cette agence et il reçoit le lendemain un coup de fil d’un conseiller: ce dernier lui dit qu’il est très surpris, que son agence ne s’occupe des EMT que pour certains arrondissements, en tout cas pas celui de la circonscription du Sonate. Il lui conseille de revenir à l’agence de Grigny car c’est à elle de fournir cette convention. Richard lui explique son histoire et le conseiller lui répond alors qu’il ne peut pas s’occuper de son «cas», qu’il a déjà un portefeuille de 200 demandeurs d’emploi, qu’il a été très gentil de le rappeler alors qu’ailleurs son email aurait été immédiatement détruit et qu’il n’a tout simplement pas le temps de s’occuper de cela, encore moins de faire remonter son histoire dans sa hiérarchie, comme Richard le lui a demandé. Il est donc retourné ce matin à l’agence de Grigny, où, après maintes péripéties et un petit coup de gueule, il est arrivé à rencontrer un responsable… qui lui a apporté le formulaire refusé dix jours plus tôt, en lui demandant de le retourner signé (par plusieurs personnes) avec des pièces justificatives, quinze jours avant le début du stage. Richard lui a expliqué que ce n’était pas possible puisque son stage devrait commencer dans une semaine. Après un aller-retour avec son supérieur hiérarchique et un énervement supplémentaire, le conseiller a accepté, à titre exceptionnel, que Richard lui rapporte le formulaire deux jours plus tard. Richard devra donc courir demain à nouveau à Paris pour faire signer la convention et retourner à Grigny, en espérant que de nouvelles interprétations et de nouvelles règles ne seront pas apparues d’ici là. Il ne sait d’ailleurs plus quoi faire et est prêt à abandonner la partie tellement il est las, fatigué et exaspéré par toutes ces entraves et l’absurdité de règles dont il ne voit pas le sens.
      


      
        Alors qu’Alice tente de consoler Richard avec sa savoureuse mousse au chocolat 80% cacao, quelqu’un sonne à la porte. Alice ouvre. C’est son voisin, Louis, qui vient pour lui faire signer une pétition contre les «poubelles à puce». La mairie a décidé de passer à ces nouvelles poubelles d’ordures ménagères et la mobilisation commence à prendre. Louis explique à Alice et Richard que ces nouvelles poubelles munies d’un verrou et d’une puce électronique doivent être mises en place après le Grenelle de l’environnement. Ces poubelles permettent la pesée des déchets au ramassage et une facturation en fonction du poids des déchets produits par chaque foyer fiscal. La municipalité met en avant les principes de responsabilité individuelle des citoyens face aux contraintes environnementales (en faisant payer sur la base individuelle, les citoyens sont censés prendre conscience des retombées de leur consommation), d’équité (les gens ne paient que ce qu’ils produisent comme déchets, ils ne paient pas pour les autres), de rentabilité et d’efficacité dans la gestion des budgets des collectivités locales. Les opposants critiquent cette option en mobilisant d’autres principes: la réforme est injuste et risque d’aggraver la fracture sociale, précisément parce qu’elle individualise et qu’elle défait le lien et la solidarité entre citoyens de la même communauté urbaine; elle n’est pas écologique, car en promouvant la responsabilité individuelle et la rentabilité, elle défavorise la logique du tri. Sans compter que les premières expériences sont problématiques: les «mauvais» citoyens prennent pour habitude de jeter leurs sacs à ordures dans la rue, les parkings, les halls d’immeuble ou encore dans les bacs publics et, à la campagne, le long des routes ou dans les bois. Devant la perplexité et les hésitations d’Alice et de Richard à signer, Louis explique que les poubelles à puce ont en outre l’inconvénient de compliquer la vie quotidienne. Selon cette logique en effet, chaque soir, les nounous qui gardent les enfants devront remettre aux parents, en même temps que leurs chères têtes blondes, un sac-poubelle contenant les couches usagées et les pots de yaourt ou de compote vides afin que ces déchets finissent leur trajectoire dans la poubelle familiale plutôt que dans celle de la nounou! Là, sans hésiter, Alice signe et Richard promet de prendre le relais à Grigny.
      


      

    


    
      
        Une nouvelle bureaucratisation
      


      
        La bureaucratisation de la vie quotidienne, que la journée d’Alice a illustrée à sa manière, se caractérise tout à la fois par une forte visibilité de tâches ou normes bureaucratiques qui s’imposent à nous –ce qui explique les mouvements de rejet, les exaspérations et les critiques, devenues banales, de la gestion néolibérale– et par une invisibilité non moins importante de ces procédures ou d’autres formalités –ce qui permet de comprendre la prégnance de telles pratiques et la difficulté à les dépasser ou même à les contourner. Mais, visible ou invisible, cette bureaucratisation alimente les sentiments d’absurdité, d’incompréhension, de malaise et d’insatisfaction: combien de fois n’avons-nous pas le sentiment de perdre du temps avec des règles, des procédures ou des contraintes normatives inutiles ou avec des tâches répétitives, aussi bien dans le travail qu’en dehors de celui-ci? En tant que consommateur ou citoyen, qui n’a pas eu l’impression de se faire «arnaquer» en subissant la décharge de coûts et de contraintes auparavant pris en charge par l’entreprise, l’institution ou la société? N’avons-nous pas régulièrement le sentiment d’être «abandonnés», confrontés à l’absence de responsabilité et à la recherche, souvent vaine, de répondant et d’attention, de prise en compte du réel, de la situation «telle qu’elle est» et de qui nous sommes «réellement»? Qui n’a pas été assailli par la perplexité et l’incompréhension et n’a pas ressenti l’absurdité, le non-sens et le caractère contradictoire de normes formelles ou de procédures? Et, de façon concomitante, par un sentiment d’intrusion dans la vie quotidienne, et notamment dans la vie la plus intime? Enfin (mais la liste pourrait sans doute être allongée), ne nous sentons-nous pas sans cesse tiraillés entre, d’une part, les «valeurs» et «principes» du métier, le respect du consommateur ou du citoyen, la recherche de l’intérêt général ou du service public et, de l’autre, la raisonnable attention aux contraintes budgétaires et à l’économie en temps de crise, la recherche d’efficacité et de profit à court terme ou la nécessité de se conformer aux règles dominantes?
      


      
        Dans les pages qui suivent, je voudrais montrer la complexité des processus à l’œuvre derrière la «bureaucratisation néolibérale» de la vie quotidienne, à la fois nourrie par les rationalités du capitalisme et celles de l’État, mais aussi par nos propres rationalités, par nos propres demandes, nos propres attentes, souvent contradictoires, en matière de sécurité et de peur, mais aussi bien de recherche de facilité et de normalité, ou encore d’autonomie et d’émancipation. La bureaucratisation n’est pas seulement affaire de gouvernants soucieux de contrôler une population par nature indocile et de s’émanciper de ses contraintes, ou de capitalistes égoïstes obnubilés par la recherche de productivité, de rentabilité et de profits à court terme. Si elle s’immisce si profondément dans la société tout entière et dans la vie quotidienne, c’est aussi parce qu’elle fait écho à d’autres exigences, à des attentes et à des comportements qu’il nous faut prendre en compte.
      


      
        Le constat d’une inflation normative n’est pas nouveau. Depuis un certain nombre d’années, des travaux de plus en plus nombreux soulignent l’extension et la diversification de l’usage des normes2 derrière une technicisation qui cache souvent l’ampleur et la diffusion du phénomène3. Au point que l’omniprésence des règles, des normes et des procédures semble «aller de soi». Or c’est cela qu’il faut interroger. Je me propose dans ce livre de problématiser cette situation en termes de «bureaucratisation néolibérale», entendue comme la diffusion de pratiques bureaucratiques issues du marché et de l’entreprise: la bureaucratie actuelle ne doit pas être comprise comme une institution, une administration, bref, un appareil hiérarchisé propre à l’État, mais comme un ensemble de normes, de règles, de procédures et de formalités qui n’englobent pas seulement l’administration étatique mais l’ensemble de la société, en somme, ce que l’on nomme aujourd’hui, dans le jargon néolibéral lui-même, la «gouvernance»4.
      


      
        Tout un pan de la rhétorique néolibérale se déploie en effet à partir de la critique de la bureaucratie étatique et des interventions directes de l’administration dans l’économie. Un des arguments clés du néolibéralisme (le fameux «cut the red tapeb») tourne précisément autour de la transformation nécessaire des interventions de l’État. Mais «administration étatique» ne doit pas être confondue avec «bureaucratie»: ce terme caractérise aussi bien l’entreprise, le privé, l’économie de marché, les organisations se revendiquant de la société civile… De fait, pour qui vit, produit ou consomme, pour qui se détend, se forme, se soigne aujourd’hui, une évidence apparaît: l’envahissement de pratiques, de dispositifs ou de procédures bureaucratiques. Car comment qualifier autrement l’exigence toujours croissante de papiers –pour voyager, s’inscrire dans une institution, bénéficier d’une assurance, et pas seulement publique–, la confrontation incessante avec des procédures formelles –pour avoir accès au crédit, à l’électricité ou à un réseau informatique, louer un logement, noter des banques ou des entreprises ou bénéficier de la justice–, le besoin de respecter des normes et des règles –pour que les comptes d’une entreprise soient certifiés, qu’un légume soit qualifié de biologique ou qu’un article soit accepté par une revue? Les exemples sont infinis.
      


      
        L’objectif de ce livre n’est pas de faire une synthèse des travaux sur la bureaucratie depuis une vingtaine d’années, littérature pléthorique émanant de toutes les sensibilités scientifiques et politiques. Il n’est pas non plus de proposer une évaluation normative du processus en cours. Il est de donner à voir la situation actuelle (habituellement analysée en termes de dérégulation, de libéralisation, de privatisation, d’explosion des normes) sous les traits d’une bureaucratisation; ce qui permet de repenser les différentes configurations néolibérales contemporaines. Ensemble de dispositifs normatifs et procéduraux, la bureaucratisation analysée ici est diffuse, éclatée et souvent insaisissable. Elle n’est pas un dispositif administratif, elle n’est pas non plus une institution, encore moins une structure organisationnelle. Elle est une forme sociale de pouvoir, un «mouvement social» en ce sens qu’elle n’est pas extérieure à la société. Elle se déploie au contraire à travers les acteurs qui en sont lacible et qui, consciemment ou non, font ce processus enle promouvant ou en le combattant, en jouant avec lui ou en sejouant de lui. En tant que lieu d’énonciation du politique, la bureaucratisation néolibérale est l’une des formes d’expression de la domination dans les sociétés contemporaines, dont les contours sont définis par la montée en puissance de la rationalité technique, l’envahissement des normes du marché et de l’entreprise, la formalisation du gouvernement à distance et l’intensification des opérations d’abstraction5. Cet ouvrage se veut donc une contribution, espérons-le originale, à la critique de l’exercice du pouvoir, des modes de gouvernement et des pratiques de domination et de liberté. Il se situe dans la continuité de mes travaux antérieurs sur la domination6 et sur les transformations et le redéploiement des formes d’exercice du pouvoir7, en ne recherchant pas l’exhaustivité et en s’appuyant sur des cas multiples et disparates pour offrir des clés de lecture comparative. La principale originalité de cet ouvrage réside dans la démarche que j’adopte. J’appréhende la bureaucratisation comme un processus de formalisation et d’abstraction, tout en menant une analyse empirique, ancrée dans le réel du quotidien. Il s’agit, autrement dit, de regarder de façon non abstraite des «objets» définis dans leur rapport à l’abstraction.
      

    


    
      


      Notes de l’introduction


      a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin d’ouvrage, p.191.


      b. Littéralement «couper la paperasserie», qui a symbolisé le mot d’ordre antibureaucratique du néolibéralisme, notamment aux États-Unis et au Royaume-Uni.
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      Qu’est-ce que la bureaucratie néolibérale ?
    


Cette dimension bureaucratique du néolibéralisme, qui peut paraître paradoxale, voire choquante, au regard de l’idéologie actuelle, est pourtant familière aux spécialistes de sociologie historique du politique et aux lecteurs des grands classiques de cette discipline. Ainsi, l’analyse de l’emballement réglementaire et normatif mentionné précédemment remonte désormais à plus d’un siècle, quand Max Weber montrait qu’historiquement le libéralisme avait créé une inflation d’institutions économiques et que le développement de la bureaucratie était intimement lié à celui du capitalisme. Karl Polanyi reprenait cette tradition lorsqu’il rappelait que « le marché n’a rien de naturel » et mettait en évidence le fait que le libéralisme provoquait un accroissement sans précédent de mesures législatives et administratives, précisément pour permettre le démantèlement des obstacles à la marchandisation de la terre, de l’argent et du travail1. Les historiens ont montré que les marchés avaient été créés par des interventions humaines et notamment par l’intervention publique2. En ce sens, et c’est moi qui l’exprime ainsi, ce processus a été bureaucratique puisqu’il a fallu, pour ce faire, inventer des règles et mettre en place des procédures. Dans cette lignée de travaux, Michel Foucault rappelle que « le marché est investi d’une réglementation extrêmement proliférante et stricte3 » : un art de gouverner fondé sur le marché ne saurait s’incarner dans un laisser-faire mais bien plutôt dans une « politique de cadre4 » ouvrant la voie à une « gouvernementalité active » nécessaire à la mise en conformité de l’ensemble de la société aux principes de l’entreprise, de la concurrence et du marché.
    

 



        Une compréhension diversifiée et universelle de la bureaucratie
      


        La bureaucratisation néolibérale de la société et de l’action gouvernementale apparaît comme l’une des grandes caractéristiques du monde contemporain qui transcendent la diversité des situations géographiques, sociales, politiques et économiques. À partir de ce constat, il me semble intéressant de revenir à Weber et de tordre le cou à une idée répandue : contrairement à ce que prétend la vulgate, sa critique de la bureaucratie ne concerne pas seulement l’appareil administratif d’État.
      


        Weber adopte au contraire une vision extrêmement large et complexe de la bureaucratie, et la considère comme un phénomène multidimensionnel et général. Certes, ses travaux les plus cités – et surtout les travaux d’exégèse de la pensée wébérienne – ne concernent que les appareils étatiques5. Mais cette vision est biaisée, comme le suggère une lecture plus attentive, notamment de la part d’intellectuels considérés comme marxistes qui ont paradoxalement mieux lu Weber que les « libéraux » qui s’en revendiquaient. Si Karl Marx envisageait avant tout la bureaucratie d’État comme un lieu de pouvoir et de domination des représentants de la bourgeoisie et s’il n’étudiait pas la bureaucratie pour elle-même mais comme expression de la lutte des classes6, les travaux qui se sont inspirés de son œuvre ont également mis l’accent sur les processus bureaucratiques des grandes entreprises industrielles en se référant, alors, souvent à Weber. Les écrits politiques de ce dernier7 et d’autres passages entiers d’Économie et Société8 montrent que la bureaucratisation n’est pas propre à l’administration étatique et que les contraintes juridico-administratives caractérisent aussi les grandes entreprises et le capitalisme. Weber rappelle que l’entreprise capitaliste offre à la bureaucratie un cadre privilégié de développement dans la mesure où « l’exigence d’une calculabilité et d’une prévisibilité aussi rigoureuse que possible favoris[e] l’essor d’une couche spéciale d’administrateurs et impos[e] à celle-ci un certain type de structuration9 ». Il va jusqu’à parler de bureaucratisation « dans tous les domaines » en mentionnant également les partis politiques, les clubs, les lobbies et groupes d’intérêts, les Églises10…
      


        Weber souligne que, par rapport à ses formes anciennes, la bureaucratie moderne se distingue entre autres par l’accent mis sur la division du travail, la spécialisation et la formation technique rationnelle, l’évaluation par des procédures impartiales11. Autrement dit, pour Weber, qui s’oppose ici à Marx, la bureaucratie n’est pas un organisme parasitaire, elle est un élément nécessaire et fondamental du capitalisme12. Elle est caractéristique du processus de rationalisation, de la montée du calcul, de l’écrit et de l’évaluation dans les sociétés modernes13. Elle exprime et traduit un besoin de calculabilité et de prévisibilité propre à l’industrie et adopté par le capitalisme en des termes de plus en plus formels et rigoureux ; et elle n’est d’ailleurs véritablement établie que lorsque le capitalisme domine la société. Il y a, dans les écrits de Weber, une identification entre mouvement bureaucratique et processus de rationalisation capitaliste. « L’avenir appartient à la bureaucratie14 », conclut-il, si l’on admet que « la bureaucratie est le moyen pour transformer une action sociale en une action organisée rationnellement15 ». Et, comme nous le rappelle Claude Lefort, pour Weber, « la bureaucratie est le cadre social le plus adéquat à l’organisation capitaliste de la production et à celle d’une société adaptée aux fins de la production16 ».
      


        La lecture wébéro-marxienne que propose Lefort est importante pour mon propos, parce qu’elle met surtout l’accent sur le mode de conduite et sur la bureaucratie comme phénomène social. Pour lui, la bureaucratie n’est pas une classe, ce n’est pas un monde à part, et les bureaucrates ne se distinguent du reste de la société ni en termes d’intérêts particuliers ni en termes de mode de vie ou de valeurs. À l’encontre des analyses (économiquement, techniquement, socialement, historiquement) déterministes, Lefort comprend la bureaucratie comme un processus dynamique qui « se constitue dans une socialisation immédiate des activités et des conduites17 », et ce faisant participe à un pouvoir socialisé.
      


        Après avoir relu ces textes fondateurs, comment ne pas penser aux normes du new public management, aux procédures de normalisation et de certification aujourd’hui exigées dans les entreprises comme dans les banques, aux procédures à l’œuvre dans l’Université et la Recherche, aux dispositifs de participation au développement ou de bonne gouvernance ? Comment ne pas se rappeler les règles que tout un chacun se doit de respecter pour être considéré comme citoyen, comme consommateur conscientisé, comme parent responsable, comme salarié performant, comme immigré légal ou comme réfugié éligible au droit d’asile ? Pour reprendre l’expression de Weber, on est bien en présence d’un processus de « bureaucratisation universelle18 », ou, dans une tradition marxiste, celle de Bruno Rizzi (également sous-jacente à l’analyse de James Burnham à la même période et reprise plus tard par Henry Jacoby), d’une « bureaucratisation du monde19 », ou d’une « société bureaucratique20 », si l’on suit Cornelius Castoriadis et les travaux de Socialisme ou Barbarie. La question qui se pose alors est de savoir ce qui fait la spécificité de la période actuelle. Dans la mesure où, contrairement à un Michel Crozier, le « phénomène bureaucratique » ne m’intéresse pas pour lui-même mais pour sa signification gouvernementale, il m’importe moins de décrire ou de définir ce que serait cette « bureaucratisation néolibérale » que d’en esquisser une problématique à partir des « traits constitutifs » de la diversité de ses formes et de comprendre « comment elle s’enracine dans son être social et accroît sa puissance21 ».
      


        Deux traits font, à mon avis, la marque néolibérale de la bureaucratie actuelle et me permettent de parler de « bureaucratie néolibérale ». Le premier réside dans le caractère largement « privé » des normes, règles et procédures qui font aujourd’hui la bureaucratisation. Pour être plus précise, et comme nous le verrons concrètement par la suite, ces formalités sont le plus souvent coproduites par ce que l’on continue à nommer le « public » et le « privé » – mais qu’il est de plus en plus difficile de définir et d’identifier en tant que tels tant sont intenses les processus d’hybridation, ou plus justement d’articulation et de chevauchement aboutissant à une transformation des significations de l’une et l’autre de ces notions. La dynamique d’hybridation, d’articulation et de chevauchement à l’œuvre dans la bureaucratisation néolibérale privilégie la référence à un « privé » qui n’est ni le « marché » pur et idéalisé de la théorie économique ni l’« entrepreneur » individuel de l’idéologie libérale volontariste, mais caractérise un certain monde de l’entreprise industrielle managériale, complexe et sophistiqué. Le second trait de la bureaucratie néolibérale est l’exacerbation de sa nature formelle. Le processus d’abstraction et de catégorisation est si poussé et généralisé qu’il fait perdre le sens des opérations mentales qui le guident et tend à assimiler le codage et la formalisation à la réalité. C’est ce qui explique en grande partie le sentiment de dépossession et de perte de sens qui est souvent évoqué et que la journée d’Alice a illustré de différentes manières. Et c’est ce qui m’incite à parler de l’abstraction bureaucratique comme fiction de la réalité. Il importe de revenir en détail sur ces deux traits constitutifs pour mieux comprendre ce qu’est la bureaucratie néolibérale comme être social.
      

 





        Le mythe de l’entreprise et de l’entrepreneur dans la nébuleuse idéologique néolibérale
      


        L’ordre néolibéral est un ordre du marché et de l’entreprise, on l’a dit. Il est un ordre construit qui connaît des principes de formalisation sophistiqués et nécessite des interventions pour l’établissement, le renforcement et l’entretien permanent du marché, interventions produites par un art actif de gouvernement. Pour comprendre le lien qu’entretient ce dernier avec les nouvelles formes de bureaucratie, il faut donc, comme nous y invite Foucault, se pencher sur le marché et plus encore sur l’entreprise. Cependant, il me semble nécessaire de mener cette analyse non du point de vue de ses fondements théoriques, des grandes lignes abstraites du « marché » comme principe de vie en société, ou du « gouvernement entrepreneurial » pris comme idéal-type, comme utopie22, mais de se pencher sur les détails pratiques de leurs modes de fonctionnement concrets, conformément à la démarche de l’économie politique d’inspiration wébérienne (Staatswissenchaft)23. Le marché apparaît ainsi bien plus complexe que le seul résultat de l’équation entre l’offre et la demande. Certes, la production de biens et services, et même le pouvoir des normes proviennent directement des demandes du « marché », et le prix de la non-conformité aux normes et aux règles validées est défini par le marché (i.e. perte de contrats, de « parts de marché »). Mais les marchés sont encastrés dans la société et d’autres critères interviennent simultanément, à l’instar de valeurs (ou conventions, selon le langage que l’on adopte), notamment de l’expertise, de la moralité, de techniques industrielles, mais aussi de relations politiques, légales et éthiques, de connexions interpersonnelles et de réseaux. Cela est bien connu et a été en quelque sorte redécouvert par la sociologie économique.
      


        Ce qui l’est moins en revanche et qui nécessite, me semble-t-il, d’être davantage analysé, c’est la complexité de ce que l’on entend par gouvernement entrepreneurial. Si l’on s’attache aux pratiques, l’entreprise paradigmatique de l’ordre néolibéral est alors moins cet entrepreneur individuel, mis en exergue par les nouveaux catéchistes de la réforme aussi bien que par les critiques du néolibéralisme, que cette organisation complexe et extrêmement sophistiquée, « entité administrative », « organisation sociale », « institution » composée d’« équipes de managers [qui] doivent coordonner et diriger ses différentes activités ». Cette organisation repose sur des méthodes de gestion et sur tout « un ensemble de dispositifs visant à réguler ou à contenir les conflits et à définir et imposer un mode de relation entre les parties prenantes24 ». L’image désormais classique de la « main visible » du manager proposée par Chandler est particulièrement parlante25 : l’entreprise n’est pas seulement régie par des relations contractuelles et des rapports de propriété, elle est aussi et surtout « un ensemble de règles, de procédures, de routines, formelles et informelles, autour desquelles ce système s’organise et se reproduit », un ensemble de « normes, conventions, systèmes de contrôle et de sanction sociale, historiquement constitués ».
      



          L’occultation de la bureaucratie d’entreprise.
        


          Cette bureaucratisation de l’entreprise n’est pas nouvelle, comme l’avaient mis en évidence Weber mais aussi les historiens ou sociologues de l’industrie, ou encore les praticiens ayant réfléchi sur leurs pratiques et dont les travaux convergent pour dater le développement du management et de la bureaucratie privée au tournant du XXe siècle26. On sait que Taylor lui-même a inventé cette expression de « management scientifique » pour parler de la rationalisation de la gestion d’entreprise et du savoir technique et qu’il le considérait comme du « travail improductif ». Il signifiait ainsi que le capitaliste ne voulait pas de cette bureaucratie mais était contraint d’y recourir face à la réticence et à la résistance des travailleurs27. Avant même la Seconde Guerre mondiale, des auteurs marxistes inspirés sur ce point par Weber, comme Rizzi ou Burnham, reprenant par ailleurs les écrits de Adolph Berle et Gardiner Means, mettaient en évidence le caractère bureaucratique des entreprises privées et voyaient dans le manager privé l’exemple même du bureaucrate28. Le taylorisme en tant que mode de « gestion scientifique » mais aussi en tant qu’idéologie industrielle met au centre de l’entreprise l’organisation spécialisée et hiérarchisée du travail en « col blanc ». Ce dernier commence alors à prendre une forme bureaucratique en utilisant le savoir des travailleurs pour définir et détailler des ordres spécifiques29. On peut dire ainsi que le processus de formalisation et d’abstraction est à l’œuvre dès l’origine, ne faisant que s’approfondir tout au long du XXe siècle avec l’industrialisation, la diffusion de l’idéologie tayloriste et la modernisation technologique30.
        


          À l’heure de la célébration béate de l’entreprise, la lecture de ces « anciens » travaux est particulièrement éclairante et rappelle toute une série de caractéristiques ou de relations qui sont aujourd’hui souvent oubliées ou tues. Ainsi en est-il du fait que la bureaucratie est née de la réorientation du regard. À partir d’un certain stade, la productivité a moins été appréhendée à partir du niveau des salaires qu’à partir de l’organisation du travail et du contrôle des coûts, amenant à intensifier l’usage de la comptabilité, à organiser l’archivage des pratiques et des procès de production, à formaliser… Ainsi s’est développé l’usage de documentations, de papiers, de règles, de procédures de codage, de critères et de normes, et a été mise en évidence l’importance du temps31. Les travaux critiques de comptabilité, qui décortiquent les modes d’évaluation des performances et les normes qui leur sont sous-jacentes, rejettent le postulat de neutralité de cette activité. En suggérant que la comptabilité ne peut se comprendre qu’insérée dans la société et qu’elle constitue une partie intégrante de la fabrique sociale à travers un processus de filtrage des données dont l’objectif est d’éviter la menace sur la stabilité de la société et d’aider la société à vivre avec elle-même, ils font apparaître la comptabilité comme une pensée magique qui cache la bureaucratisation de l’entreprise32.
        


          L’ensemble de ces écrits rappelle que la bureaucratie s’est appuyée sur un processus de « participation » ou d’enrôlement des travailleurs. Le management a vite eu conscience que les ouvriers connaissaient le mieux le travail et qu’il fallait donc les faire coopérer pour que leur savoir soit systématisé, codifié et formalisé.
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